
Est-il possible de cumuler plusieurs détachements successifs au
Luxembourg ?

Réponse courte

Oui, mais pas indéfiniment. Le détachement au sens de l'article 12 du règlement (CE) n° 883/2004 suppose une

durée n'excédant pas vingt-quatre mois et interdit d'envoyer un salarié en remplacement d'une autre personne

détachée pour la même mission. Enchaîner les détachements pour contourner ce plafond fait perdre le bénéfice du

maintien de l'affiliation.

Pour un même salarié, un même employeur et un même État d'accueil, la pratique administrative européenne retient

qu'une interruption d'au moins deux mois sépare deux détachements successifs ; en deçà, la période est traitée

comme la continuation de la précédente. Au-delà de vingt-quatre mois, seule la voie de l'accord dérogatoire de

l'article 16 du même règlement permet de maintenir la législation luxembourgeoise.

Côté droit du travail, chaque détachement se déclare séparément à l'Inspection du travail et des mines, au plus tard

dès le commencement des travaux sur le territoire (art. L.142-2 CT). Le caractère temporaire de chaque mission

doit rester documenté : c'est lui qui distingue le détachement d'une implantation durable.

Définition

Le détachement est une modalité temporaire d'organisation du travail par laquelle un employeur met un salarié à

disposition d'une autre entité pour une durée déterminée, tout en maintenant le contrat de travail initial. Cette

pratique est encadrée par les articles L.142-1 et suivants du Code du travail luxembourgeois.

Questions fréquentes

Comment garantir l'égalité de traitement avec l'entreprise d'accueil ?

L'employeur doit garantir l'égalité de traitement avec les salariés de l'entreprise d'accueil pendant la mission. Documenter précisément
chaque phase, organiser des entretiens réguliers avec le salarié, maintenir une communication constante avec l'entreprise d'accueil et
prévoir des modalités claires de retour.

Est-il possible de cumuler plusieurs détachements successifs au Luxembourg ?

Oui, le cumul de détachements successifs est légalement possible, sous réserve du respect strict des conditions légales. Chaque
détachement doit conserver un caractère temporaire et répondre à une justification objective (art. L.142-1 et s. Code du travail
luxembourgeois).

Quel risque en cas de non-respect des conditions de détachement ?

Tout détachement ne respectant pas les conditions légales risque une requalification en prêt illicite de main-d'œuvre (art. L.124-1 Code
du travail). La succession de détachements fait l'objet d'une surveillance particulière des autorités depuis 2024 au Luxembourg.
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Quelle distinction avec un prêt illicite de main-d'œuvre ?

Le détachement légal repose sur le caractère temporaire, la justification objective et le maintien du lien contractuel d'origine. Le prêt illicite
(art. L.124-1) est sanctionné. La durée de chaque détachement doit rester proportionnée à la mission confiée pour éviter la
requalification.

Quelles conditions cumulatives pour chaque détachement ?

Cinq conditions : accord écrit préalable du salarié, caractère temporaire et durée déterminée, maintien du lien contractuel avec
l'employeur d'origine, justification objective et mission précise documentée, conservation des droits acquis et garanties sociales. L'égalité
de traitement doit être garantie.

Quelles formalités pour chaque nouveau détachement ?

Pour chaque détachement successif : avenant au contrat précisant les conditions, déclaration préalable à l'ITM via MyGuichet, dossier
complet incluant la justification professionnelle, système de suivi administratif et traçabilité, maintien de la rémunération et des avantages
acquis.

Conditions d’exercice

Le plafond de vingt-quatre mois ne se remet pas à zéro à chaque nouvelle mission : c'est la succession qui est

examinée, pas chaque détachement isolément.

Condition Contenu Base

Durée de chaque

détachement
Vingt-quatre mois au plus

Art. 12 du règlement

(CE) n° 883/2004

Interdiction du

remplacement

Le salarié ne peut remplacer une autre personne détachée

pour la même mission

Art. 12 du règlement

(CE) n° 883/2004

Interruption entre deux

détachements

Deux mois au moins, selon la pratique administrative

européenne

Guide pratique de la

Commission

Au-delà de vingt-quatre

mois
Accord dérogatoire entre autorités compétentes

Art. 16 du règlement

(CE) n° 883/2004

Lien de subordination Maintenu avec l'employeur d'origine pour chaque mission
Art. 12 du règlement

(CE) n° 883/2004

Déclaration à l'ITM
Pour chaque détachement, au plus tard dès le

commencement des travaux
Art. L.142-2 CT

Documents sur place Conservés à l'adresse déclarée à l'ITM Art. L.142-3 CT

Sanction

Amende administrative de 1 000 à 5 000 € par salarié,

doublée en cas de récidive dans les deux ans, plafond de 50

000 €

Art. L.143-2 CT
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Modalités pratiques

La déclaration à l'ITM est ce qui déclenche le badge social : sans elle, le salarié n'est pas en règle sur le chantier dès

le premier jour.

Étape Contenu Base

Avenant ou ordre

de mission
Objet, lieu, durée et rémunération de chaque détachement Art. L.121-7 CT

Formulaire A1 Demandé au Centre commun avant chaque départ

Art. 19 du

règlement (CE) n°

987/2009

Déclaration à l'ITM
Plateforme électronique dédiée, au plus tard dès le commencement des

travaux
Art. L.142-2 CT

Contenu de la

déclaration

Identité de l'employeur détachant, personne de référence sur le territoire,

lieu de conservation des documents, dates, adresses des lieux de

travail, nature de l'activité, identité des salariés

Art. L.142-2 CT

Documents à

conserver
Contrats, bulletins, relevés d'heures, preuve de paiement Art. L.142-3 CT

Suivi des durées Décompte cumulé par salarié et par État d'accueil

Art. 12 du

règlement (CE) n°

883/2004

Dépassement

prévisible
Demande d'accord dérogatoire avant l'échéance

Art. 16 du

règlement (CE) n°

883/2004

Pratiques et recommandations

Rien n'interdit d'enchaîner les détachements, mais chacun doit garder un caractère temporaire et une justification

propre. Une succession de missions couvrant en réalité un poste permanent s'analyse comme une occupation

ordinaire au Luxembourg.

Chaque nouvelle mission appelle sa propre déclaration à l'ITM, au plus tard dès le commencement des travaux (art.

L.142-2 CT), et son propre formulaire A1 couvrant exactement la période.

Les douze mois de l'article L.141-2 CT s'apprécient par salarié ; ils se cumulent seulement lorsqu'un détaché en

remplace un autre pour la même tâche au même endroit. Le seuil se porte à dix-huit mois sur notification motivée

adressée à l'ITM avant l'expiration des douze mois.

L'avenant qui accompagne chaque détachement précise la durée, le lieu et les conditions applicables. C'est la pièce

que réclame l'ITM lorsqu'elle vérifie la réalité du caractère temporaire.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.142-1 et s. du Code du

travail
Détachement transnational de travailleurs

Art. L.132-1 et s. du Code du

travail

Mise à disposition provisoire de salariés : autorisation ministérielle et cas

limitativement énumérés

La succession de détachements fait l'objet d'une surveillance particulière des autorités depuis 2024. Tout détachement ne respectant

pas les conditions légales risque une requalification en prêt illicite de main-d'œuvre.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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